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1. Introduction

Dans le cadre de la Convention du patrimoine mondial de 1972, ratifiée par l’État français
en  1975,  L’œuvre  architecturale  de  Le  Corbusier.  Une  contribution  universelle  au
Mouvement Moderne fait  l’objet  d’un dossier  de nomination en série et transnationale à
l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial.

Implanté sur la commune de Boulogne-Billancourt l'immeuble locatif de la porte Molitor est
un élément constitutif de cette série.

L’Immeuble  locatif  à  la  Porte Molitor  est  le  premier  immeuble  d’habitation  au monde à
façades entièrement vitrées.

Le présent plan de gestion est une déclinaison locale du plan de gestion global de la série,
pour les sites français.
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2. Présentation générale de l'élément constitutif du Bien

2.1. Situation de l’immeuble locatif à la porte Molitor parmi la 
série
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2.2. Situation de l'élément constitutif du Bien dans son territoire

La ville de Boulogne-Billancourt, située dans le département des Hauts-de-Seine et dans la
région Île-de-France, s’inscrit dans un méandre de la Seine et occupe un territoire de 617
hectares, délimité au sud et à l’ouest par le fleuve et au nord par le bois de Boulogne (qui
malgré son nom est une propriété de la ville de Paris). À l’est, la ville jouxte la capitale
française.  L’île Seguin qui fait l'objet d’une très importante opération d’urbanisme conduite
par l'architecte Jean Nouvel, -opération d’ampleur régionale, nationale, voire internationale-
fait également partie de la commune. 

Née de la fusion au XIXème siècle du village de Boulogne et du hameau de Billancourt,
Boulogne-Billancourt est devenue en un siècle et demi, la deuxième ville d'Ile-de-France
comptant en 2014 plus de 117 000 habitants. Parmi ceux-ci, on compte aujourd'hui environ
55 000 actifs, 18 000 élèves du primaire au lycée et plus de 5 000 étudiants.

Plus  largement  la  ville  s’inscrit  dans  une  aire  démographique  qui  compte  près  de  1,5
millions  d’habitants  (département  des Hauts-de-Seine).  Elle  appartient  également  à une
communauté d’agglomération – Grand Paris Seine-Ouest – qui regroupe sept communes et
compte plus de 300 000 habitants.

Apparue au Moyen Age à la faveur des rois de France, la ville de Boulogne-Billancourt ne
connaît un réel développement qu'à partir du milieu du XIXème siècle. À cette époque, de
nombreuses industries anciennes – la blanchisserie- et nouvelles – le cinéma, l'aviation etc
-  choisirent  Boulogne-Billancourt  pour  s’implanter  et  prospérer.  La plus fameuse d’entre
toutes ces industries est l’automobile avec la marque Renault, installée dans la ville depuis
sa naissance à l’extrême fin du XIXème siècle.  Elle  a occupé jusqu’à 10% du territoire
communal.

Ce  formidable  essor  économique  a  radicalement  bouleversé  le  territoire  –aujourd'hui
totalement urbanisé- et contribué fortement à l'augmentation de la population. Vers 1850, à
titre d'exemple, la ville ne comptait que 25 000 habitants.

Ces  changements  profonds  furent  accompagnés  de 1919  à  1942  par  une  municipalité
volontariste, dominée par la figure exceptionnelle  du sénateur-maire André Morizet dont
l'intérêt pour l'urbanisme et l'architecture moderne – comme le prouve la construction de
l'hôtel  de ville,  confiée à l'architecte Tony Garnier  – a permis de transformer Boulogne-
Billancourt en une grande ville dotée d'infrastructures modernes.

À  partir  de  1945,  s'ouvre  une  nouvelle  grande  période  de  changements.  Tandis  que
l'industrie lourde quitte petit  à petit  la ville,  le secteur tertiaire se développe au point de
devenir prédominant. L'année 1992 marque la fin de la désindustrialisation de la ville : les
usines Renault ferment. Aujourd’hui de nombreux sièges sociaux d’entreprises résident à
Boulogne-Billancourt.

Forte de cette histoire récente et prestigieuse, Boulogne-Billancourt possède une identité
bien éloignée des clichés répandus à propos de la banlieue. Elle n'est pas une banlieue
dortoir mais bien une ville à part entière où l'histoire est prégnante et la vie intense. Elle
n'en est pas pour autant une ville musée, bien au contraire, puisque son "génie" propre est
de constamment se renouveler pour être la ville de la modernité.
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2.3. L’immeuble locatif à la porte Molitor et son environnement 
immédiat, le quartier des Princes

L’immeuble  dit  couramment  "Molitor"  est  situé  dans  un  quartier  du  nord  de  Boulogne-
Billancourt, limitrophe de la ville de Paris.

Ce quartier est apparu au milieu XIXème siècle, à la suite de l’aliénation de la zone sud du
bois  de  Boulogne,  dite  « le  Fonds  des  Princes ».  Dès  le  début,  des  servitudes
contraignantes  pèsent  sur  les  constructions  afin  d’assurer  au  quartier  un  caractère
aristocratique, ni commerces, ni industries n’auront le droit de s’y établir. 
Ce quartier s’est accru au XXème siècle des espaces libérés à la suite de la destruction des
fortifications parisiennes de Thiers. 

L’ensemble de la zone a donc bénéficié d’une urbanisation lente et très encadrée. Il en
résulte à la fois qualité architecturale et diversité. Outre Le Corbusier de très nombreux
architectes talentueux bâtissent pendant l’entre-deux-guerres dans le quartier des princes,
ainsi  Robert  Mallet-Stevens,  Auguste  Perret,  André  Lurçat,  Georges  Pingusson,  Jean
Niermans,  Pierre  Patout,  Raymond  Fischer,  Urbain  Cassan,  Jean  Fidler,  Louis  Faure-
Dujarric, Marcel Julien et Louis Duhayon, Jean-Léon Courrèges, Constant Lefranc, Léon
Compoint,  Marcel-Victor  Guilgot,  Raymond  Bornay,  Emilio  Terry,  Jean  Hillard,  Charles
Plumet. Ils construisent immeubles de rapport, ateliers d’artistes, de sculpteurs, de peintres,
villas  et  hôtels  particuliers  pour  des  commanditaires  éclairés,  aux  goûts  assurés  qui
s’installèrent dans ce quartier tout proche de la capitale, déjà résidentiel, mais encore très
accessible financièrement.

La desserte du quartier se fait prioritairement par les transports en commun de la région
parisienne,  gérés par la Régie autonome des Transports Parisiens (RATP) :  soit  par le
métropolitain (lignes 9 et 10) soit par le bus (lignes 52, 72).

En voiture, le quartier est accessible par l’est depuis le périphérique parisien et par l’ouest
depuis les départementales 102 et 907.
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3. Identification et description de l'élément constitutif 
du Bien

3.1. L'élément constitutif du Bien
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Nom de
l'élément

constitutif du
Bien

N° de la parcelle
cadastrale

Région Surface de
l'élément

constitutif du
Bien

Surface de la
zone tampon

Immeuble locatif
à la Porte Molitor

n° 46, section U Île de France 0,032 ha 47,916 ha

Adresse :  l'immeuble locatif  de la porte Molitor est situé sur la commune de Boulogne-
Billancourt et en lisière du territoire de la ville de Paris-, l'immeuble a deux adresses : le 23
rue de la Tourelle à Boulogne-Billancourt et le 24 rue Nungesser-et-Coli à Paris.

3.2. Statut de la propriété 
L'immeuble est une copropriété privée. En son sein, se situe l'appartement de Le Corbusier
qui, quant à lui, appartient à la Fondation Le Corbusier.

3.3. Coordonnées géographiques
Lambert 93 :
X = 645 051 mètres ; Y = 6 860 632 mètres
WGS 84 :  
Latitude : 48.84339° (N) ; Longitude : 2.25129° (E)

3.4. Historique et description
Dans  le  volume  II  de  l'œuvre  Complète,  Le  Cobusier  amorce  la  présentation  de  cet
immeuble en insistant sur sa situation exceptionnelle : "Les architectes [Le Corbusier] ont
tenu à s'intéresser à la construction de cet immeuble, parce que le terrain se trouvait dans
des  "conditions  de  ville  radieuses".  En  effet  l'immeuble  est  situé,  d'une  part,  sur  des
équipements  sportifs  et,  d'autre  part,  sur  le  bois  de  Boulogne  et  autres  jardins…un
environnement qui permet à Le Corbusier de tester la validité de ses propositions en matière
d'urbanisme.

Sur  une  parcelle  qui  bénéficie  d'une  double  orientation  idéale  à  l'est  et  à  l'ouest,  Le
Corbusier construit un immeuble de 8 étages avec au rez-de-chaussée la loge du concierge
et  dix  chambres  de  domestiques.  Le  premier  et  le  deuxième  étage  comportent  trois
appartements : un grand sur la rue Nungesser-et-Coli, et deux petits, côte à côte, sur la rue
de la Tourelle. Du troisième au sixième étage, on ne trouve que deux appartements par
niveau, cette répartition étant partiellement lisible en façade.

Le Corbusier achète pour son usage personnel le septième étage et le huitième étage où il
élève l'appartement-atelier  qui  lui  servira  de résidence parisienne  jusqu'à  son décès en
1965. 
Un ascenseur et un monte-charge desservent les appartements jusqu'au sixième étage.
L'architecte supprime les traditionnels escaliers de maître et de service qu'il remplace par un
escalier de secours unique en ciment armé. 
La conception des plans des appartements répond au principe du plan libre enrichie ici des
qualités  de flexibilité  vantée par  la  brochure publicitaire  de la  société  immobilière:  « La
grandeur de l’appartement de même que le nombre de pièces peuvent être modifiés selon le
désir  du  preneur.  Possibilités  d’aménagement  intérieur  des  appartements  au  gré  des
preneurs ». 
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De l'escalier, on gagne les cuisines par une passerelle de service dont les murs en verre
armé filtrent la lumière naturelle tout en préservant l'intimité des pièces tournées sur la cour
intérieure.

Au  centre  de  la  parcelle,  une  courette  commune  et  un  puits  de  lumière  éclairent  les
chambres, cuisines et salles de bains. Un mur rideau, en briques de verre Névada, assure
l'éclairage et évite les servitudes du vis-à-vis suivant un principe déjà expérimenté par A.
Perret en façade arrière de l’immeuble de la rue Franklin (1903-1904).
La brique « Névada » est particulièrement mise à l'honneur en façade rue Nungesser-et-
Coli. Comme à la Cité de refuge de l’Armée du Salut, son emploi répond aux préoccupations
hygiénistes de l'architecte.  Elles symbolisent  également une certaine modernité,  plutôt  «
chic », que l'on trouve dans la Maison de verre (1931) contemporaine de Pierre Chareau.
L’audace de Le Corbusier, comme du maître d’ouvrage, fut d’utiliser ces pans de verre dans
un programme de logements  de standing,  rompant  ainsi  avec les  schémas culturels  et
architecturaux  admis, au risque de compromettre le succès commercial de l’opération. 

La légèreté des deux façades de l'Immeuble à la Porte Molitor contraste avec l'opacité des
masses des immeubles voisins dus l’un à Michel Roux-Spitz et le second à Léon Schneider
en 1931. Cette impression est créée par la fine ossature métallique peinte en noir qui raidit
les pans de verre et les murs de briques « Névada ». 

Du sol au plafond, le soleil  pénètre dans les appartements et les inonde de lumière. La
rangée de poteaux en béton armé qui, du rez-de-chaussée au sixième étage, soulage les
murs mitoyens de leurs charges, autorise la création d’une façade totalement libre marquée
d’oriels  en porte-  à-faux.  Dans l'entrée,  le  hall  et  les  séjours,  ces  poteaux sont  utilisés
comme autant d'éléments indépendants de la composition spatiale.

L’appartement de Le Corbusier

La hiérarchisation  traditionnelle  des immeubles haussmanniens est  bouleversée.  L'étage
noble n'est plus celui situé au-dessus de l'entresol, mais le dernier étage qui jouit de la vue
et de la lumière. C'est là que Le Corbusier pose, sur les 120 mètres carrés du toit terrasse,
son propre appartement traversant qui s'élève sur deux niveaux. L'architecte adopte une
couverture  voûtée  en  berceau  qui  s'inscrit  tangentiellement  dans  la  courbe  du  gabarit.
L'atelier, où Le Corbusier peint le matin face au mur mitoyen en moellons apparents, occupe
la moitié est de l'appartement. À l'ouest, face à Boulogne, il installe sans effet particulier un
séjour, une cuisine et une chambre équipée de toilettes et d'une salle de bains inspirées des
aménagements  de  paquebots.  À  l'étage,  que  dessert  le  traditionnel  escalier  hélicoïdal
corbuséen, ne se trouvent qu'une chambre d'amis et une terrasse solarium. La juxtaposition
des pièces et la voûte facilitent la suppression des couloirs et la réduction maximale du
nombre de cloisons et de portes.
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4. Processus d’inscription au patrimoine mondial

4.1. Contribution de l'Immeuble locatif à la Porte Molitor à la 
valeur universelle exceptionnelle (VUE) : C.f. chapitre III du dossier de 
candidature

L’Immeuble  locatif  à  la  Porte  Molitor  est  le  premier  immeuble  d’habitation  au monde à
façades entièrement vitrées.

 Contribution principale

L’Immeuble locatif  à la Porte Molitor  est la cristallisation d’une idée ayant  une influence
exceptionnelle  à  l’échelle  mondiale  dans  l’histoire  de  l’architecture  :  il  est  le  premier
immeuble d’habitation de verre de l’histoire de l’architecture. Il concrétise l’idéal d’hygiène et
de pureté que recherchaient les théoriciens allemands du début du siècle et que Mies Van
der Rohe avait rêvé dans son projet non réalisé de gratte-ciel de verre en 1923.

Les façades entièrement vitrées, libres, indépendantes de l’ossature béton, et montées à
sec  représentent  une  innovation  technique  majeure  et  durable  dans  l’histoire  de
l’architecture et de l’habitat en particulier. (Attributs A et C)

 Attribut secondaire

L’immeuble préfigure les principes de la ville radieuse : il est au cœur de la métropole, à
proximité immédiate de parcs et d’équipements sportifs nombreux (stades, piscine, courts
de tennis) qui, alliés aux logements, réalisent cet idéal moderne de l’alliance du collectif et
de l’individuel (Attribut D)

 Autres attributs

L’Immeuble locatif à la Porte Molitor contribue fortement à l’invention d’un nouveau langage
architectural. À chaque étage, du sol au plafond, les deux façades sur rue sont entièrement
constituées de pavés ou de pans de verre. Les pavés de verre sont situés en allège afin de
préserver l’intimité des habitants. On les retrouve également massivement sur la cour de
service où ils permettent d’apporter de la lumière tout en préservant de la vue. Hygiène,
pureté,  transparence,  lumière  naturelle  abondante  génèrent  à  l’intérieur  une  conception
spatiale totalement en rupture avec les codes de son temps, celle du PLAN LIBRE appliqué
à un immeuble d’habitation. (Attribut B)

L’Immeuble locatif à la Porte Molitor représente aussi une date importante dans l’invention
d’un nouvel art de vivre urbain, où grâce aux façades de verre, les habitants jouissent de ce
que Le Corbusier  nomme les joies essentielles :  l’air,  la  lumière,  le  soleil  et  la vue.  Ce
contact direct entre intérieur et extérieur dans un immeuble d’habitation n’a pas d’équivalent
auparavant dans l’histoire de l’architecture. Ce principe s’est depuis répandu dans le monde
entier. (Attribut D)

4.2. L’authenticité
L’immeuble  a été restauré en 1962-1963 sous le  contrôle  de Le Corbusier,  qui  habitait
l’appartement-atelier  des  septième  et  huitième  étages  jusqu’à  sa  mort  en  1965.
L’appartement avait souffert dans les années 1940 du manque de chauffage. En 1950, Le
Corbusier avait fait reprendre le pan de verre ouest (sur la salle à manger et la chambre)
ainsi que les faces de la cage d’escalier d’accès au 8e étage. Certains travaux d’évacuation
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des  eaux  de  la  terrasse  ouest  au  7e étage  ont  été  repris  en  1975  et  l’ensemble  de
l’étanchéité de l’immeuble (voûte est, voûte ouest et chéneaux) a été révisé en 1983.
Le constat de fuites sur le toit jardin du 8e étage et autour de la cage d’escalier et l’état de
dégradation  des  boiseries  ont  nécessité  des  travaux  de  réfection  d’étanchéité  et  la
reconstruction à l’identique de l’ensemble de la cage courant 1984. 
À cette époque ont également été réalisés : la reprise des chéneaux sur la terrasse d’étage
ainsi que de certains pan de verre ; les galeries extérieures sur la cour intérieure sud à tous
les niveaux.

De 1962-1963, restauration des façades extérieures

Concernant les travaux de 1962 voulus par Le Corbusier, « Notre bâtiment est rouillé. [Il est
nécessaire de] confier la totalité du travail à une seule firme responsable qui entreprenne,
étage par étage, le changement des façades est et ouest métalliques ». 
Est conservé à la fondation le Corbusier un devis descriptif des travaux datant de janvier
1963 : 
« Depuis la construction exécutée en 1933 et par suite de la vétusté, l’ensemble des châssis
en acier, fixes et mobiles est arrivé à un point de dégradation, provoquée par la corrosion,
tel, qu’après expertise de techniciens qualifiés le remplacement de tous les châssis s’est
avéré nécessaire, tant sur le plan technique, financier qu’architectural ».

Dans ce document, est prévu :

•  le  démontage  complet  de  tous  les  éléments  métalliques  non  fixés  directement  à  la
maçonnerie (cadre, parties fixes et parties mobiles des châssis métalliques, plaques en tôle
d’habillage de la façade, main courante et plaques de garde-corps des balcons, les parties
vitrées 
« seront remplacées à l’identique en ce qui concerne l’épaisseur », les panneaux en dalle
de verre Nevada « seront généralement conservés sauf deux petits panneaux se trouvant
au deuxième étage, façade tourelle dont les cadres et briques de verre seront remplacés ».)

•  le  traitement  et  protection  de  l’ossature  métallique  conservée  (piquetage  au  marteau
aiguille, Vornax ou similaire ; obligatoirement un sablage à blanc mordant, consommation
minimum de sable : 50 kg par m2 ; immédiatement après sablage, métallisation au zinc par
schoopage  à  l’épaisseur  minimum  de  100  microns  contrôlée  au  Mikrotest  ;  protection
complémentaire par  une couche de super  Galfry-épaisseur  minimum 40 microns ;  deux
couches de peinture  compatible,  glycérophtalique  ou  similaires  la  couche de  finition  de
couleur au choix de l’architecte).

• Pour les châssis du 1er au 8e étage pour les deux façades : « tous les châssis actuels
seront remplacés par des châssis neufs en gardant les modules actuels, afin de conserver
le caractère architectural de l’immeuble. Ils seront constitués par des profilés galvanisés au
bain  à  450  g/m2,  les  soudures  étant  protégées  par  schoopage,  épaisseur  40  microns
minimum après  brossage  ».  Cette  protection  doit  être  complétée  par  couche  de  super
Galfry-épaisseur  minimum  40  microns,  et  après  pose  de  deux  couches  de  peinture
compatible,  glycérophtalique  ou  similaires  la  couche  de  finition  de  couleur  au  choix  de
l’architecte.  « Les châssis  neufs exécutés  devront  être  conçus de façon à permettre  le
nettoyage de l’extérieur des vitres à partir de l’intérieur de l’appartement en prévoyant des
châssis pivotants à 180° ».

• Concernant les parties en maçonnerie, est envisagée la mise en œuvre de deux couches
de peinture “Silexore” ou similaire (qualité extérieure) « les travaux de peinture à l’intérieur
des appartements ne sont pas compris dans les travaux ».
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• Concernant les volets et les stores existants, « l’entrepreneur devra faire le nécessaire afin
que les caissons d’enroulement des volets intérieurs ou stores extérieurs se trouvent en fin
de travaux, après démontage et le remontage des parties métalliques dans le même état de
pose et de fonctionnement qu’à l’intérieur ». 

De 1966-1967, travaux de toiture et d’étanchéité de l’appartement

En 1966,  après la  mort  de Le Corbusier  des travaux sont  nécessaires :  la  réfection de
l’étanchéité  de  certaines  parties  considérées  comme  non-communes  de  la  couverture
plafond de l’atelier et terrasse jardin, la végétation exubérante de celle-ci ayant disloqué la
maçonnerie sous-jacente.

Travaux prévus effectivement en 1967 par la copropriété.

En septembre 1967, les travaux se terminent : les principaux travaux de remise en état de la
toiture (étanchéité, multi-couche, maçonnerie…).

Le 19 juin 1970 : projet pour les travaux d’aménagement du hall d’entrée 

•  Le paravent  mis en place par LC,  six  années après l’achèvement  de l’immeuble  sera
déposé et repris par les soins de la FLC pour reconstituer le volume initial.

• Le sol en carrelage sera reconstruit à l’identique avec aménagement d’une fosse pour le
tapis brosse.

• Les murs et plafond seront repeints dans la gamme Salubra à arrêter lors de l’exécution.

• L’éclairage sera obtenu par la pose au-dessus du lanterneau à droite, de points lumineux
incandescents, un luminaire étant placé dans la première partie de l’entrée au droit de la
loge.

La fondation propose en juin 1970 à la copropriété “l’apport d’une œuvre de Le Corbusier en
compensation de la sobriété de la restauration du hall d’entrée” : le Poème de l’Angle Droit.

De 1987-1988 :

De nouveaux travaux sont  approuvés dans une réunion de copropriété du 30 juin 1987
comprenant :

•  la  remise  en  état  de  l’étanchéité  des  voûtes  en  berceau  de  la  toiture  ainsi  que  des
chéneaux ;

•  le  remplacement  de  la  façade  vitrée  à  éléments  coulissants  du  6e  étage,  côté  rue
Nungesser et Coli ;

•  la  remise  en  état  des  coursives  à  chaque  étage,  desservies  par  le  seul  escalier  de
l’immeuble sur 7 niveaux ;

• la remise en état du palan, servant à tous les déménagements des appartements.
Dans le descriptif de ces travaux, pour le projet de remplacement de la façade vitrée de
l’appartement du 6e étage côté rue Nungesser et  Coli,  est  proposée une restauration à
l’identique, mais avec une modification de matériau. 
Il est en effet prévu l’aluminium anodisé, couleur bronze, « tout à fait semblable par l’aspect
et par la couleur à la façade actuelle, façade classée ». Ce choix est fait afin d’assurer une
étanchéité à l’eau et à l’air « selon les techniques actuelles permettant un entretien aisé ».
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En plus « les profilés et accessoires en fer et acier, employés au moment de la construction
de l’immeuble en 1932, ne se fabriquent plus, et s’agissant de serrurerie ne peuvent pas
assurer l’étanchéité nécessaire, tout en demandant un entretien très poussé ».

En 2004-2005 :

Des travaux de simple ravalement (les deux façades, plus les façades sur courette).

Pour l'appartement de Le Corbusier     :

En Octobre 1950 :

Des  travaux  de  menuiseries  (payés  en  1954)  sont  effectués  par  l'entreprise  Rimard  &
Dumuids, menuiseries (Montfermeil) :

• plafond de l’atelier habillé en contre-plaqué chêne de 6m/m, grain d’orge sur les joints (fixé
sur champ sapin 30/20 tamponné en plafond à 4,50 hauteur) ;

• plafond de la cage d’escalier sous terrasse habillé en contre-plaqué chêne de 6 m/m, grain
d’orge sur les joints ;

• plafond du bureau habillé en contre-plaqué chêne de 6 m/m posé à caisson sur solives
chêne apparentes ;

• table-bureau (armature sapin, dessus contre-plaqué chêne, classeur peuplier et une face
contre-plaqué chêne, pied chêne).

Entre 1994 et 1995 :
 
Des  travaux  de  rénovation  de  l’appartement  de  Le  Corbusier  sont  réalisés  par  l’atelier
Rebutato.

Récemment :

• 2005-2006, a eu lieu la restauration de l’édicule de sortie en terrasse par Bernard Bauchet.

• 2007, a eu lieu la restauration de la chambre de Le Corbusier.
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4.3. Les protections et la zone tampon 
Afin d'assurer l'intégrité de l'environnement de l'immeuble "Molitor" une zone tampon a été
définie sur le territoire de la commune. 
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Sur la commune de Boulogne-Billancourt :

Le périmètre de cette zone comprend les abords immédiats de l'immeuble et, à l’arrière, tout
le quartier dans lequel il se situe.
L’immeuble lui-même est dans une bande bâtie de bâtiments à usage collectif  de 5 à 7
niveaux et marquant la frontière avec la Ville de Paris. Cette bande se poursuit au sud par
une bande non constructible constituant un grand espace vert public à proximité du site.
À l’arrière  le  secteur  correspond  presque  exactement  au fonds  des  Princes,  également
appelé « quartier du Parc des Princes », ensemble de 48 hectares. Ce fonds trouve son
origine dans son détachement du Bois de Boulogne par la loi du 15 avril 1855 en vue de
constituer un quartier résidentiel de faible densité. Ce quartier, très cohérent,  à très haute
valeur  patrimoniale  recèle  des  exemples  d'architecture  des  XIXème  et  XXème  siècles,
principalement  des  pavillons,  maisons  de  ville,  hôtels  particuliers  agrémentés  presque
toujours de jardins. Le tracé du périmètre s'appuie donc sur l'historique du quartier et son
harmonie esthétique.

Des critères très objectifs ont permis la définition de la zone tampon :

La présence dans la bande bâtie de l'immeuble "Molitor" de trois ensembles à caractère
patrimonial, dont l’immeuble lui-même, inscrits dans le PLU de la ville au titre de l'article L.
123-1-51.  Il  convient  d’ajouter  la Piscine Molitor  qui est dans la  continuité mais située à
Paris.

La  zone  tampon  de  l'immeuble  Molitor  se  définit  sur  le  territoire  parisien  comme  le
prolongement du périmètre de protection de la ville de Boulogne. 

Sur la commune de Paris :

L'immeuble  Molitor  appartient  à  un  front  bâti  continu  et  homogène  marquant  la  limite
communale entre Boulogne-Billancourt  et Paris.  En vis-à-vis se trouve un ensemble très
cohérent de HBM -  ceinture d'immeubles de logements qui s'est historiquement constituée
entre la limite des anciennes fortifications et les premiers boulevards intérieurs. Ces deux
ensembles  définissent  un vaste  espace urbain  aménage dans l'entre-deux-guerres  pour
recevoir  toutes  sortes  d'équipements   (sportifs  notamment)  et  répondre  aux  nouveaux
enjeux de développement de la ville.

La zone tampon vient donc se délimiter entre ces deux fronts bâtis, en cohérence spatiale
avec l'héritage de l'histoire urbaine du site.

Le site de l'immeuble Molitor bénéficie de plusieurs mesures de protection :

Au titre de l’immeuble lui-même2 : 

 un classement au titre de la loi sur les Monuments Historiques de l'appartement de le
Corbusier par arrêté du 31 janvier 1972 

 une inscription sur la liste supplémentaire des Monuments Historiques des façades et
couvertures sur rues et courettes, du sol des courettes, du hall d'entrée par arrêté du
31 octobre 1990

Dans  le  Plan  Local  d'Urbanisme  sont  présentées  en  annexes  (notées  6.5  et  6.9)  et
conformément à l'article R. 126-1 du code de l'urbanisme les servitudes affectant l'utilisation

1Annexe 1 et 2 : les protections patrimoniales au titre du PLU (plan et légende).
2Annexe 3 : la protection au titre des Monuments Historiques.
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du sol notamment celles relatives à la conservation du patrimoine culturel. Un extrait est
présenté en annexe de ce document. 
Cette  double  protection,  qui  s’appuie  sur  la  loi  du  31  décembre  1913  relative  aux
Monuments historiques, est particulièrement forte et interdit de fait toute atteinte à l’intégrité
du bâtiment lui-même.

Dans la zone tampon, côté Boulogne-Billancourt : 

 Ces mêmes annexes au PLU (6.5 et u.9) s’appliquent aux 7 édifices inscrits dans la
zone tampon. Ils créent ainsi une protection en miroir du bâtiment du fait de la zone
de servitude de 500 mètres autour de l’édifice concerné.

 Par ailleurs, il existe un signalement spécifique dans le Plan local d'urbanisme de la
commune  de  Boulogne-Billancourt,  qui  édicte  des  règles  ayant  pour  objectif  la
préservation et la mise en valeur des jardins et bâtis qui composent le quartier dit des
Princes.  Techniquement  dénommée Zone  UDa,  ce  périmètre  est  particulièrement
protecteur. Il fixe notamment des volumétries constructibles maximum ainsi qu’une
protection spécifique des arbres et jardins, nombreux dans ce secteur. 

Enfin un règlement de la publicité des enseignes est également en vigueur sur toute la ville
et en particulier sur la zone tampon dans laquelle se situe l'immeuble. Un extrait est aussi
présenté en annexe.
Pour mémoire, la protection au titre des Monuments Historiques du bâtiment Molitor et de 7
autres bâtiments dans la zone tampon interdit  la publicité dans un rayon de 100 m des
édifices concernés.

Afin  de  mettre  en  œuvre  toutes  les  mesures  de  protection  dont  bénéficie  le  site  de
l'immeuble Molitor, dont la zone tampon, plusieurs acteurs sont concernés et mobilisés ; ils
exercent à des niveaux différents la responsabilité du contrôle de tous les projets pouvant
concernés le site :

 l'État  et  ses services  au titre  de la  conservation  des Monuments Historiques :  la
Direction régionale des affaires culturelles d'Île-de-France, le Service départemental
de l'architecture et du patrimoine, l'architecte en chef des Monuments Historiques 

 la Ville de Boulogne-Billancourt et ses services de l'urbanisme, du droit des sols et
des affaires culturelles 

 la Fondation Le Corbusier

 Enfin, il  faut mentionner la bonne volonté de la copropriété qui a une conscience
aiguë de posséder un immeuble patrimonial exceptionnel. 
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4.4. Carte des protections
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4.5. État actuel de conservation du site
L’immeuble est globalement en bon état de conservation. 
L’appartement de Le Corbusier également, mais étant utilisé et habité par des chercheurs
régulièrement pour des périodes assez longues, une restauration est nécessaire.

4.6. Facteurs affectant l'élément constitutif du Bien

4.6.1. Pressions dues au développement

Dans  le  volume II  de  l’OEuvre  Complète3,  Le  Corbusier  amorce  la  présentation  de cet
immeuble  en  insistant  sur  sa  situation  exceptionnelle  :  «  Les  architectes  ont  tenu  à
s’intéresser à la construction de cet immeuble, parce que le terrain se trouvait  dans des
“conditions de ville radieuse” et que des démonstrations évidentes pouvaient être faites en
faveur des thèses que Le Corbusier a développées et développe encore sous ce titre.
L’immeuble  est  situé,  d’une  part,  à  proximité  des  parcs  de  sport  qui  ont  recouvert  les
anciennes fortifications, sur une profondeur de 200 mètres, d’autre part, près des jardins qui
occupent les premiers plans de Boulogne et qui sont dominés par l’horizon des collines de
Saint-Cloud et de Suresnes.
Au IVe Congrès International d’Architecture Moderne à Athènes, Le Corbusier a affirmé que
les éléments de l’urbanisme étaient : le ciel, les arbres, l’acier et le ciment, et cela dans cet
ordre  et  cette  hiérarchie.  Il  a  prétendu  que  les  habitants  d’une  ville  classée  dans  ces
conditions se trouveraient détenir ce qu’il a appelé “les joies essentielles”. Cet immeuble sert
de témoin. »
Aujourd’hui,  malgré  l’urbanisation  importante  de  ce  quartier  périphérique  de  la  capitale,
l’immeuble  témoigne  toujours  de  ces  joies  essentielles.  À  proximité  de  l’immeuble,  la
vocation sportive du quartier  est  accusée par l’existence du stade du Parc des Princes,
ancien stade vélodrome datant de 1897 et transformé en grand stade moderne en 1932
alors que commençaient les travaux de l’Immeuble Molitor, puis profondément agrandi et
transformé par Roger Taillibert en 1972. Il accueille aujourd’hui essentiellement des matchs
de football.  Enfin,  depuis  la  terrasse,  le  regard porte sur le  Bois  de Boulogne et  sur  le
complexe tennistique renommé de Roland Garros (1928).
Si ces équipements majeurs apportent quelques nuisances sonores, de circulation et de
stationnement en période de compétition, ils témoignent encore fortement de cette situation
de  «  Ville  radieuse  »  qui  a  présidé  à  l’implantation  de  l’Immeuble  Molitor,  et  ils  figent
partiellement l’urbanisation future du quartier.
La reconstruction du stade Jean Bouin situé en face de l’immeuble Molitor, rue Nungesser et
Coli, s’est achevée en 2014. Le projet, confié à l’architecte Rudy Ricciotti, porte la capacité
du stade, de 10 000 à 20 000 spectateurs et modifie complètement les installations.
La création de tribunes, de loges, vestiaires, locaux de surveillance, billetterie, etc., ainsi que
des locaux destinés à des activités annexes telles que Club House, animation pour enfants,
etc. a été réalisée. Un parc de stationnement de 500 places a été réalisé et des surfaces
commerciales et d’activités tertiaires ont été créées. La Ville de Paris en a assuré la maîtrise
d’ouvrage.
Une attention particulière a été apportée à la présence de l’Immeuble Molitor, (le voisinage
avec l’immeuble construit par Le Corbusier et son appartement, aujourd’hui lieu de mémoire,
figurait au cahier des charges du concours). Il était notamment précisé que la hauteur de la
couverture du stade ne dépasse pas les 16 mètres de haut en face de l’immeuble du 24 NC
(pour 29 m autorisés au PLU) et sur le côté symétrique à cette façade, laissant ainsi une vue
quasi identique à la perspective d’origine. Depuis la rue Nungesser et Coli et depuis les rues
voisines,  les  vues  sur  l’immeuble  demeurent  totalement  inchangées.  Dans  le  souci  de
conserver à la rue Nungesser son caractère résidentiel, il n’a pas été prévu d’y installer de
commerce, ceux-ci étant créés avenue du Général Sarrail, où se trouve également l’entrée
principale du stade. L’accès VIP se fait rue Nungesser et Coli à la hauteur de la rue Jean

3Volume II , 1929-34, p. 144. Référence : voir chapitre VII du dossier de candidature. Documentation.
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Bernard,  soit  très  en amont  du  24  NC et  un  accès  public  secondaire  par  la  Place  de
l’Europe, juste à côté du Parc des Princes. En face de l’entrée de l’Immeuble Molitor, se
trouve la clôture du stade et un trottoir planté, sans modification des dimensions.
Les travaux de restauration de la piscine Molitor, protégée au titre des Monument historique,
se sont achevés le 16 mai 2014. Il ont consisté en une reconstruction à l’identique avec
remise en place des éléments déposés.
Le Parc des Princes, construit dans les années 1970 par l’architecte Roger Taillibert en lieu
et place de l’ancien vélodrome du parc des princes, offre actuellement une capacité de 55
000 places assises.  L’utilisation  du béton avait  à  l’époque coïncidé avec une révolution
architecturale qui fait  encore du Parc un lieu mythique.  L’actuel  projet  de rénovation du
stade vise essentiellement à améliorer les conditions d’accueil, de confort, d’accessibilité et
de sécurité du stade sans augmenter sa capacité d’accueil. Le permis de construire a été
validé par le Service territorial de l’architecture et du patrimoine (STAP) de Paris au premier
trimestre 2014 et n’a fait l’objet d’aucun recours. Ces travaux, une fois réalisés, n’auront
aucun impact sur le bien et sa zone tampon.

4.6.2. Contraintes liées à l’environnement

Les contraintes liées à l’environnement sont celles liées aux nuisances occasionnelles dues
aux événements sportifs qui se déroulent au Stade Jean Bouin, au Parc des Princes et dans
une moindre mesure à Roland Garros.

4.6.3. Catastrophes naturelles et planification préalable

Néant.

4.6.4. Visite responsable des sites du Patrimoine mondial

De nombreux visiteurs, qui ne sont pas satisfaits de la seule vue des extérieurs, cherchent à
rentrer  dans l’immeuble  hors  visites  organisées  par  la  Fondation  Le Corbusier.  Jusqu’à
présent, ces intrusions dans le hall de l’immeuble ne semblent pas déranger les habitants de
l’immeuble.

4.6.5. Nombre d’habitants dans le périmètre de l'élément constitutif du Bien 
dans la zone tampon (2010)

• L’aire proposée pour inscription : 30 habitants environ

• La zone tampon : 6 000 habitants environ

• Total : 6 000 habitants environ
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5. Programme thématique 

5.1. Politique de gestion de l'élément constitutif du Bien

Un comité de pilotage du site constitutif du Bien sera créé afin de déterminer les orientations
générales  du plan de gestion,  de valider  les  grandes propositions  d'actions  qui  lui  sont
soumises, de suivre l'évolution de la mise en œuvre du plan de gestion et de définir les
moyens à mobiliser dans ce cadre. il est constitué des personnalités suivantes :

 le maire ou son représentant, président de la commission

 le maire-adjoint et des conseillers municipaux délégués à la culture, au patrimoine et
à l'animation culturelle ou leurs représentants

 le  maire-adjoint  et  des  conseillers  municipaux  délégués  à  l'urbanisme,  à
l'aménagement urbain ou de leurs représentants

 le  maire-adjoint  et  conseillers  municipaux  délégués  au  tourisme  ou  de  leurs
représentants

 le représentant des copropriétaires du site

 le président de la Fondation Le Corbusier ou son représentant

 toute personnalité qualifiée à l'invitation du président de la commission

Pour seconder le comité de pilotage dans ses tâches, un  comité technique est créé. Il sera
chargé de mettre en œuvre les décisions prises par la commission en proposant des actions
concrètes.  Par  ailleurs,  le  comité  technique  étudie  toute  question  ayant  trait  au  site  et
notamment  sa  restauration,  son accessibilité  et  sa  mise en valeur.  Il  est  constitué  des
personnalités suivantes :

 le directeur général des services de la Ville ou son représentant

 le directeur général adjoint chargé de la culture ou son représentant

 le directeur général adjoint chargé de l'aménagement urbain ou son représentant

 le directeur des affaires culturelles ou son représentant

 le  chef  du  service  de  la  valorisation  de  l'architecture  et  du  patrimoine  ou  son
représentant

 le chef du service des musées municipaux ou son représentant

 le directeur de l'office de tourisme de Boulogne-Billancourt ou son représentant

 le directeur de la communication ou son représentant

 le directeur du comité départemental du tourisme ou son représentant

 le directeur du comité régional du tourisme ou son représentant
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Les membres du comité technique se réuniront aussi souvent que nécessaire. D'autre part,
selon l'ordre  du jour,  des personnalités  qualifiées  pourront  être  invitées.  Il  pourra  s'agir
notamment  du personnel  scientifique de l'État  (le conservateur  régional  des Monuments
Historiques, l'architecte des bâtiments de France ou leurs représentants) de l'architecte en
chef des bâtiments de France.

5.2. Plan d’actions
Pour  atteindre  les  objectifs   définis  dans  la  présente  stratégie  de  gestion  du  site,  un
programme  d'actions  pluriannuel  est  prévu  par  la  ville  de  Boulogne-Billancourt.  Ce
programme  sera,  ipso  facto,  soumis  à  l'avis  du  comité  de  gestion  du  site  pour  une
évaluation qualitative et quantitative. Le comité se réunira de manière régulière, au moins
une fois tous les trois ans, sur convocation du maire de Boulogne-Billancourt. 

Avec l'aide des services culturels municipaux, les membres du comité de gestion du site
établiront le bilan des actions et étudieront, éventuellement, les nouveaux projets et pourront
se prononcer sur leur pertinence.

5.2.1 Les thématiques 

Les fiches actions sont déclinées autour de cinq grandes thématiques.

 thématique n°1 :  projet  urbain et prise en compte de la valeur universelle
exceptionnelle de l'élément constitutif du Bien :

-  Préservation  du  cadre  paysager  de  l'élément  constitutif  du  Bien  et  suivi  des  projets
d'aménagement  et  de  construction  éventuelles  dans  son  environnement  proche,
amélioration des dispositifs de protection ou de planification existants ;

 thématiques  n°2 : authenticité  du  bien  et  renforcement  de  la  coopération
scientifique et culturelle :

- Améliorer la connaissance de l’œuvre de Le Corbusier et de l'élément constitutif du Bien
afin d'assurer une meilleure conservation de l'édifice ;

 thématique n°3 : restauration et sensibilisation aux valeurs du patrimoine ;
- Assurer la conservation et l'entretien de l'Immeuble locatif à la Porte Molitor et le restaurer
en intégrant les normes actuelles, sans nuire à son authenticité

- Développer la connaissance de l’œuvre de Le Corbusier  auprès du public et le sensibiliser
à  la  contribution  de  l'Immeuble  locatif  à  la  Porte  Molitor  à  sa  Valeur  Universelle
Exceptionnelle.

 thématique n°4 : renforcement de la participation des habitants et usagers ;
- Développer des actions culturelles autour de l’œuvre de Le Corbusier à destination de tous
les publics boulonnais.

 thématique n°5 : mise en réseau touristique, communication et promotion.
-  Développer  de  nouvelles  actions  pour  la  promotion  et  la  valorisation  de  l'oeuvre
boulonnaise de Le Corbusier
- Améliorer la signalétique permettant l’accès au site
- Mettre en réseau les différents sites touristiques « corbuséens » de la commune
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5.2.2 Les fiches actions

Thématique n°1 :  Projet urbain et prise en compte de la valeur universelle
exceptionnelle du patrimoine

FICHE-ACTION N°1

Protection de l'élément constitutif du Bien

Localisation du projet: Immeuble locatif à la Porte Molitor sis, 24 rue
Nungesser-et-Coli ; 23 rue de la Tourelle à Boulogne-Billancourt.

Maître  d’ouvrage : Ville de Boulogne-Billancourt

Objectifs : 

Renforcer la protection et la mise en valeur du site et de ses abords.

Description du projet et actions prévues : 

 Réviser le règlement local de publicité qui date de 2001 et mettre en place une
protection accrue dans la zone tampon

 Établir  un  diagnostic  sur  l’état  de  l’espace  public  aux  abords  du  site  et  plus
largement  dans  la  zone  tampon  (état  de  la  chaussée, des  espaces  verts,  des
implantations électriques, panneaux publicitaires…)

 Requalifier l’espace public aux abords du site et dans la zone tampon

 Offrir une aide renforcée (accompagnement) aux habitants de la zone tampon lors
de demandes d'autorisations de travaux pour établir des projets en accord avec les
objectifs de préservation et de mise en valeur du site et de ses abords.

Acteurs et partenaires du projet: 
 Les services de la direction de l’Urbanisme de la Ville de Boulogne-Billancourt

 Les  services  de  la  direction  des  Espaces  publics  de  la  communauté
d’agglomération Grand Paris Seine Ouest (GPSO)

 Le comité de pilotage

 Le comité technique

Résultats attendus et indicateurs:

• Publication d’un nouveau règlement local de publicité.

• Amélioration qualitative de l’espace public par l’établissement d’un état « avant-
après » détaillé sur les abords et toute la zone tampon.

• Rédaction d’un rapport détaillé sur les demandes de permis de construire de la
zone tampon et leur gestion.

• Soumission des documents et rapports au comité de pilotage
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Tableau de suivi du programme d’actions : 

Budget prévisionnel :

50 000 € pour l’étude et le diagnostic.

Budget de réalisation à définir en fonction du résultat de l’étude.
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Action Maître
d’ouvrage

Dates
prévues*

Dates
effectives*

État
d’achèvement
(%)

Commentaire

Révision du règlement 
local de publicité

Ville 2015 - 2017

Revalorisation des 
espaces publics

Ville / GPSO
2015 - 2018



Thématique  n°2 :  authenticité  du  bien  et  renforcement  de  la  coopération
scientifique et culturelle

FICHE-ACTION N°2

Accroître les collections patrimoniales municipales « corbuséennes » de
Boulogne-Billancourt et les mettre en réseau

Localisation du projet: Immeuble locatif à la Porte Molitor sis, 24 rue
Nungesser-et-Coli ; 23 rue de la Tourelle à Boulogne-Billancourt.

Maître  d’ouvrage : Ville de Boulogne-Billancourt

Objectifs : 

Outre l’immeuble locatif à la Porte Molitor, Le Corbusier a construit quatre autres édifices sur
le territoire de la ville de Boulogne-Billancourt et imaginé plusieurs projets non-réalisés. Cet
ensemble sera le point de départ d’un développement culturel, patrimonial et scientifique 

Description du projet et actions prévues : 

 Constituer une section « Le Corbusier » au musée des années 30 de Boulogne-
Billancourt (architecture, mobilier…).

 Constituer  une  collection  documentaire  liée  à  la  présence  de  Le  Corbusier  à
Boulogne-Billancourt et à son œuvre boulonnaise (livres, papiers…).

 Développer  des  partenariats  avec  d’autres  institutions  liées  à  l’œuvre  de  Le
Corbusier.

 Renforcer la collaboration scientifique avec la fondation Le Corbusier à propos de
l’œuvre boulonnaise de l’architecte.

Acteurs et partenaires du projet: 
 Les services de la direction de la Culture de la ville de Boulogne-Billancourt

 La DRAC Île-de-France

 La fondation Le Corbusier

 Le comité de pilotage

 Le comité technique

Résultats attendus et indicateurs:

• Inventaire annuelle des livres, meubles et autres objets intégrés dans les collections
municipales.

• Nombre et qualité des conventions de partenariat signées.

• Rédaction d’un rapport détaillé annuel et soumission au comité de pilotage.
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Tableau de suivi du programme d’actions : 

Budget prévisionnel :

Il  existe  d’ores  et  déjà  un  budget  municipal  d’acquisition  de  livres  et  d’œuvres  d’art.  Il
conviendra d’en déterminer la part, chaque année, à réserver au projet.
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Action Maître

d’ouvrage

Dates

prévues*

Dates

effectives*

État
d’achèvement (%)

Commentaire

Développement des 
collections municipales 
« corbuséennes »

Ville 2015 - 2020

Établissement de partenariats Ville 2015 - 2016



Thématique n°3 : restauration et sensibilisation aux valeurs du patrimoine

FICHE-ACTION N°3

Projets de restauration de l’appartement de Le Corbusier

Localisation du projet: Immeuble locatif à la Porte Molitor sis, 24 rue
Nungesser-et-Coli ; 23 rue de la Tourelle à Boulogne-Billancourt. 

Maître d’ouvrage : Fondation Le Corbusier

Objectifs du projet :

a) Réaliser une base documentaire exhaustive intégrant des recommandations visant à
la sauvegarde de l’immeuble locatif à la Porte Molitor ;

b) Renforcer les mesures de conservation de l’immeuble locatif à la Porte Molitor par
une  réalisation  des  travaux  de  restauration  des  parties  protégées  au  titre  des
monuments  historiques  sous  contrôle  scientifique  et  technique  des  services
patrimoniaux de l’État, Ministère de la culture et de la Communication ;

c) Établir à la fin des travaux un dossier documentaire des œuvres exécutées ;
d) Sensibiliser  les  élus  des  deux  communes  concernées  (Ville  de  Paris  et  Ville  de

Boulogne-Billancourt) aux mesures de conservation et de restauration du Bien et de
la zone tampon.

Description du projet et actions prévues : 
a) À la suite du diagnostic établi par le laboratoire des techniques et de la sauvegarde

de l’architecture moderne de l’école polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL –
TSAM), la Fondation Le Corbusier devra lancer une étude générale préalable traitant
les aspects suivants :

 Enveloppes transparentes :
- stratigraphie (couches successives de protection et de peinture des
éléments en acier y compris la détection éventuelle du plomb (peintures
de protection) ou de l’amiante (joints) ;
- fonctionnement (résistance des attaches, possibilité de réparation des
ouvertures coulissantes, mécanique des ouvrants, fixation des poignées
et des ferrements, mesures anti-rouille) ;
- état de conservation des verres armés (fissurés par endroits).

 Étanchéité  et  système  d’écoulement  des  eaux  pluviales  (étude
d’envergure avant la restauration) :

- sondages ;
-  vérification globale  des  pentes  d’écoulement  et  des  descentes
pluviales ;
- expertise des parties structurelles libres (poutre extérieure ouest,
balcon de la chambre d’amis).

 Étude globale du comportement thermique (isolation éventuelle des parties
opaques, des solutions de chauffage à réglage individuel automatique et le
dispositif  de  contrôle  des  conditions  hydrométriques  intérieures,  voire  de
ventilation mécanique) ;

 État sanitaire de la structure porteuse ;
 Stratigraphie de la polychromie intérieure et extérieure ;
 Mobilier intégré et finitions ;
 Installations techniques et sanitaires.
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Cette étude générale est estimée à 131 434, 76 € HT. Elle sera subventionnée par
l’État, Ministère de la Culture et de la Communication (DRAC IDF), à hauteur de 52
574 € (40% du montant total), sous réserve de la disponibilité des crédits.

b) L’étude préalable précitée (après son approbation par la Fondation Le Corbusier et
les services compétents du Ministère de la Culture et de la Communication) sera
suivie des travaux de restauration :

 de  l’ancien  appartement  -  atelier  de  Le  Corbusier,  classé  au  titre  des
monuments historiques ;

 des autres parties de l’immeuble, inscrites au titre des monuments historiques
(principalement façades et couvertures).

c) Après la réalisation et la réception réglementaire des travaux, en guise de bilan, le
maître d’œuvre établira un dossier complet documentaire des œuvres exécutées. A
la  suite  de  son  approbation  par  la  Fondation  Le  Corbusier  et  la  Conservation
régionale des monuments historiques, ce document sera disponible en consultation à
la  médiathèque  du  patrimoine  et  servira  de  référence  pour  toute  intervention
ultérieure sur le Bien concerné ainsi que sur toute la série. 

d) Pour  une  meilleure  gestion  des  autorisations  d’urbanisme  et  des  projets
d’investissement communaux dans la zone tampon située sur le terrain mitoyen entre
Paris  et  Boulogne-Billancourt,  seront  organisées  des  réunions  de  concertations
communes aux services compétents de la Ville de Paris et de la Ville de Boulogne-
Billancourt. Pour en assurer l’arbitrage, seront mobilisés la Fondation Le Corbusier et
le Ministère de la Culture et de la Communication (DRAC IDF).

Acteurs  et partenaires du projet : 
• Fondation Le Corbusier – Maître d’ouvrage ;
• Agence  d’un  architecte  en  chef  des  monuments  historiques  (en  cours  de

désignation) – Maître d’œuvre ;
• Le laboratoire des techniques et  de la  Sauvegarde de l’architecture moderne de

l’école polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL – TSAM) – Diagnostic préalable ;
• Ministère de la Culture et de la Communication (DRAC IDF), Fondation Getty, Ville

de Paris, Ville de Boulogne-Billancourt, Région IDF – Financeurs ;
• Fondation Le Corbusier, DRAC IDF (CRMH et STAP de PARIS), Laboratoire LERM,

EPFL – TSAM – Contrôle scientifique et technique ;
• DRAC IDF (CRMH et STAP de Paris), Ville de Paris, Ville de Boulogne-Billancourt –

Autorisations de travaux ;
• Propriétaires et habitants des édifices se trouvant dans la zone tampon, DRAC IDF

(STAP de Paris), Ville de Paris, Ville de Boulogne-Billancourt – Gestion de la zone
tampon ;

• Association des sites Le Corbusier, Fondation Le Corbusier, DRAC IDF – Médiation
culturelle.

Résultats attendus et indicateurs :

• Constitution  d’une  base  documentaire  exhaustive  (historique  et  matérielle)  qui
pourra être considérée comme un document de référence pour la gestion du Bien
(étude - conservation – restauration).

• Contrôle  et  évolution  des  financements  alloués  aux  projets  de  restaurations
(budgets de l’État et de la Ville de Paris, subventions, mécénat).

• Renforcement de l'aide à l'élaboration des projets auprès des pétitionnaires et de la
gestion  partenariale  des  autorisations  d’urbanisme  avec  une  amélioration  de  la
conformité  des  travaux  sur  l'ensemble  des  édifices  de  la  zone  tampon
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 
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• Actualisation des tableaux du bilan sanitaire assurant le suivi régulier de l’état de
conservation du Bien.

• Élaboration systématique d'un état « avant- après » pour tous les travaux engagés,
soumis à l'appréciation du Comité de Suivi.

Tableau de suivi du programme d’actions :

Action Maître

d’ouvrage

Dates

prévues*

Dates

effectives*

État
d’achèvement (%)

Commentaire

a) Études préalables 
aux travaux de 
restauration

La  Fondation  Le
Corbusier

Octobre
2014-
octobre 2015

État  au  mois
d'octobre  2014 :
0%

Le  maître
d’œuvre  est
en  cours  de
désignation

b) Travaux de 
restauration sous 
contrôle scientifique 
et technique (CST)

Fondation  Le
Corbusier, 

DRAC  IDF  (CRMH
et  STAP de  PARIS,
STAP  de
BOULOGNE), LERM

Décembre
2015-
décembre
2016

État  au  mois
d'octobre  2014 :
0%

c) Réunions de 
concertation et 
groupes de 
compétence 
intercommunale

Fondation  Le
Corbusier, 

DRAC  IDF  (CRMH
et  STAP de  PARIS,
STAP  de
BOULOGNE),  Ville
de  Paris  et  Ville  de
Boulogne-Billancourt

Juin  2014  –
décembre
2016

Lancement
au mois de
juin 2014

État  au  mois
d'octobre  2014 :
5%

d) Bilan de travaux La  Fondation  Le
Corbusier,  le  maître
d’œuvre

A  la  fin  des
travaux

0%  (sera  réalisé
après les travaux)

*Lancement - Achèvement
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Calendrier prévisionnel :

Action

Calendrier

Pilote2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Après

2020
l ll lll l ll lll l ll lll l ll lll l ll lll l ll lll l ll lll

a) Études
préalables aux

travaux de
restauration

La Fondation Le
Corbusier

b) Travaux de
restauration et

CST

La Fondation Le
Corbusier et la

DRAC

c) Réunions de
concertation et

groupes de
compétence

intercommunale

La Fondation Le
Corbusier, les

Villes de Paris et
de Boulogne et les

ABF

d) Bilan de
travaux

La Fondation Le
Corbusier, la

DRAC et le maître
d’œuvre

Rappel  des actions déjà  réalisées ou en cours  de réalisation depuis
2004 :
2004 – Étude préalable relative à la réhabilitation du 8ème étage.

2004 – Permis de construire pour le ravalement des façades sur rue et courette.

2005 – Travaux de restauration de l’édicule en terrasse de l’appartement de Le Corbusier
(total :   41 892 € TTC,  avec la  participation  de l’État,  Ministère de la  Culture  et  de la
Communication, direction régionale des affaires culturelles à hauteur de 40%).

2014 – Sondages effectués, restauration d’un canapé et diagnostic établi par le laboratoire
des techniques et  de la  sauvegarde de l’architecture  moderne de l’école  polytechnique
fédérale de Lausanne (EPFL – TSAM) (total : 26 000 € TTC, entièrement financé grâce au
mécénat de la Fondation Getty).

2014 – Étude des polychromies et des bois de l’appartement de Le Corbusier (total : 28
419,50 € HT, avec la participation de l’État, Ministère de la Culture et de la Communication,
direction régionale des affaires culturelles à hauteur de 40%).

2014 – Étude préalable à la restauration générale qui sera établie par l’agence d’architecte
en chef des monuments historiques (M. F. Chatillon) pour un total estimé à 131 434, 76 €
HT, avec la participation de l’État, Ministère de la Culture et de la Communication, direction
régionale  des  affaires  culturelles  sollicitée  à  hauteur  de  40%,  sous  réserve  de  la
disponibilité des crédits.
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Bilan des opérations réalisées ou à réaliser grâce aux subventions et au
mécénat :

Année Action Total Subvention
État

Mécénat 
Getty

Part Fondation 
Le Corbusier

1993 Restauration de 
l’appartement de Le 
Corbusier

91 469 € TTC 45 735 € 
(50%)

45 734 € (50%)

1993 Travaux de 
réhabilitation de 
l’immeuble

108 091 € 
TTC

45 735 € 
(20%)

62 356 € (80%)

2005 Travaux de 
restauration de 
l’édicule en terrasse 
de l’appartement de 
Le Corbusier

41 892 € TTC 12 570 € 
(40%)

29 322 € (60%)

2014 Sondages, 
restauration d’un 
canapé et diagnostic

26 000 € TTC 26 000 € 
(100%)

2014 Étude des polychromies 

et des bois de 

l’appartement de Le 

Corbusier

28 419, 50 € HT 11  368  €

(40%)

17  051,  50  €

(60%)

2014 Étude préalable 
(demande de 
subvention est en 
cours d’instruction)

131 434,76 € 
TTC

52 574 € 
(40%)

78 860,76 € 
(60%)

Total général : 427 306, 26 € 167 982 € 
(39%)

26 000 €

(6%)

233 324, 26 € 
(55%)
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Thématique n°4 : renforcement de la participation des habitants et usagers

FICHE-ACTION N°4

Un projet culturel

Localisation du projet: Immeuble  locatif  à  la  Porte  Molitor,  sis,  24  rue
Nungesser-et-Coli ; 23 rue de la Tourelle à Boulogne-Billancourt.

Maître  d’ouvrage : Ville de Boulogne-Billancourt

Objectifs : 

Développer des actions culturelles à destination de tous les publics boulonnais.

Description du projet et actions prévues : 

 Organiser une exposition en 2015 sur Le Corbusier et Boulogne-Billancourt

 Constituer une mallette pédagogique « l’architecture de Le Corbusier » à destination
du jeune public boulonnais (pour le temps scolaire et hors du temps scolaire).

 Développer  une  offre  de  médiation  à  destination  des  scolaires  qui  abordera
spécifiquement l’œuvre de Le Corbusier.

 Conclure un partenariat avec l’Éducation nationale afin de favoriser la découverte de
l’œuvre boulonnaise de Le Corbusier.

 Développer un discours interprétatif et un programme à destination des adultes (le
grand public, les publics éloignés et ou empêchés) sur l’architecture et le patrimoine
de Le Corbusier à Boulogne-Billancourt.

Acteurs et partenaires du projet:

 Les services de la direction de la Culture
 La DRAC
 La fondation Le Corbusier
 Le comité de pilotage
 Le comité technique

Résultats attendus et indicateurs:

• Mise en service de la mallette pédagogique et bilan statistique de son utilisation

• Augmentation de la fréquentation par les écoles des offres de médiation culturelle

• Statistiques de fréquentation des activités destinées aux adultes
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Tableau de suivi du programme d’actions : 

Action Maître

d’ouvrage

Dates

prévues*

Dates

effectives
*

État
d’achèvement
(%)

Commentaire

Médiation auprès du 
jeune public

Ville 2015 - 2017

Médiation auprès des 
adultes

Ville 
2015 - 2017

Budget prévisionnel :

Une enveloppe  de  45 000  €  est  à  prévoir  pour  l’exposition  et  de  5 000  €  pour  la  mallette
pédagogique
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Thématique n°5 : Mise en réseau touristique, communication et promotion 

FICHE-ACTION N°5

Vers un tourisme de qualité

Localisation du projet: Immeuble locatif à la Porte Molitor

Maître  d’ouvrage : Ville de Boulogne-Billancourt

Objectifs : 

Développer un tourisme de qualité permettant l’accueil des visiteurs français et étrangers. 

Description du projet et actions prévues : 

Actions :

- éditer des brochures en français, en anglais, en espagnol et en japonais sur Boulogne-
Billancourt, son histoire et ses attraits, sur Le Corbusier à Boulogne-Billancourt et plus
spécifiquement sur l’immeuble locatif de la Porte Molitor.

- sensibiliser les professionnels du tourisme de Boulogne-Billancourt et de l’Île-de-France
au patrimoine corbuséen boulonnais en organisant des éductours. 

- constituer une équipe de conférenciers agréés par le ministère de la Culture et de la
Communication, spécialisés dans la présentation de l’œuvre de Le Corbusier.

- promouvoir les réalisations de Le Corbusier à Boulogne-Billancourt régulièrement par
des campagnes de communication.

- concevoir un point d’information amovible à installer non loin de l’immeuble le temps de
la saison touristique (prospectus, informations, audio-guides…)

- créer une extension de la piste cyclable qui mènerait jusqu’à l’immeuble.

- développer une signalisation piétonne au sol discrète afin de mener les touristes depuis
les stations de métro.

- revoir la signalétique de l’immeuble.

Acteurs et partenaires du projet : 

 Les services de la direction de la Culture de la ville
 L’office de tourisme de Boulogne-Billancourt
 Les services de la direction de l’urbanisme de la ville

Résultats attendus et indicateurs :

• Hausse de la fréquentation touristique

• Nombre de publications et tirage

• Réalisation de la signalétique et du point information
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Tableau de suivi du programme d’actions : 

Action Maître

d’ouvrage

Dates

prévues*

Dates

effectives*

État
d’achèvement
(%)

Commentaire

*Lancement - Achèvement

Budget prévisionnel :

L’ensemble de ces actions étant liées au classement, Il sera déterminé année par année.

Rappel des actions réalisées en 2013 ou récurrentes :

La fréquentation de l’appartement-atelier  de Le Corbusier est en augmentation en 2013
avec 4100 visiteurs payants (3000 en 2012). Les visites sont organisées sur réservation les
samedi de 10h à 13h et de 13h30 à 17h.

En 2013, plusieurs manifestations ont été organisées par la Fondation Le Corbusier dans
l’Appartement-atelier. La présentation du livre de Tim Benton, LC Foto: Le Corbusier Secret
Photographer et l’ouvrage collectif La cellule Le Corbusier, L’Unité d’habitation de Marseille.

Une soirée consacrée aux lectures d’un choix de lettres extraites de la Correspondance
familiale a également été organisée.

Des visites-conférences d’1h30 en Français,  Anglais,  Espagnol,  Italien  et  Japonais  sont
mises en place pour les groupes d’adultes et les scolaires.

Les visites scolaires (élémentaire, collège, lycée) et ateliers organisés dans les deux sites
(Maisons La Roche et Jeanneret et Immeuble locatif à la porte Molitor) ont concerné quatre
cents  élèves  sur  l’année.  Suite  à  l’observation  de  ces  différentes  façades,  les  élèves
pénètrent dans l’immeuble dit « 24 NC » construit par Le Corbusier et son cousin Pierre
Jeanneret.  Ils  découvrent  l’aménagement  intérieur  de  son  appartement-atelier,  rendu
possible  par  la  mise en  œuvre  du  plan  libre,  l’un  des  «  cinq  points  d’une  architecture
nouvelle ». Ils appréhendent les bénéfices de l’emploi d’une paroi entièrement vitrée. La
visite se conclut par la découverte du toit-jardin qui remplace les combles traditionnels et
constitue un véritable lieu de détente.

Les ateliers (écriture, maquette, arts plastiques, danse) se déroulent tous à l’Appartement-
atelier de Le Corbusier.

En  partenariat  avec  le  musée  des  années  30  de  la  ville  de  Boulogne-Billancourt  est
organisé une série d'opérations « Le Corbusier et l'architecture de l'entre-deux-guerres à
Boulogne-Billancourt »

 Du CM2 au lycée, un parcours extérieur/intérieur d'une durée de 2 h 30 permet de
découvrir  la  créativité  architecturale  développée  durant  l’entre-deux-guerres  à
Boulogne-Billancourt.  À  travers  l’observation  d’une  dizaine  de  villas,  résidences-
ateliers et immeubles construits à cette époque, les élèves ont un aperçu des plus
grands  architectes  modernes  de  la  première  moitié  du  XXème  siècle  tels  Le
Corbusier, Lurçat et Perret. La comparaison des différentes façades met en évidence
leurs similitudes ou au contraire leurs disparités, révélant  le choix des architectes
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pour  un  style  tantôt  néo-classique,  régionaliste  ou  d’avant-garde.  À  la  ballade
succède la visite découverte de l’Appartement-atelier de Le Corbusier, conçu entre
1931 et 1934 et dans lequel l’architecte vécut jusqu’en 1965.

 Le parcours des années 30 à Boulogne-Billancourt d'une durée d'1 h 15 concerne
L’architecture de l’entre-deux-guerres occupe à Boulogne-Billancourt une place très
importante.  Le  quartier  des  Princes  a  notamment  constitué  un  véritable  terrain
d’expérimentation pour nombre d’architectes talentueux. Inspirés par les innovations
techniques et les matériaux nouveaux, ils  construisent des immeubles de rapport,
des ateliers d’artistes et  des hôtels particuliers pour  des commanditaires éclairés.
Toutes ces réalisations forment un patrimoine exceptionnel, véritable manifeste de
l’architecture moderne.
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6. Annexe

Annexe 1 : la protection du patrimoine dans le PLU (plan)
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Annexe 2 : la protection du patrimoine dans le PLU (légende)
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Annexe 3 : La protection au titre des monuments historiques en France
La protection au titre des monuments historiques constitue une servitude pérenne attachée à 
l'immeuble. La procédure de protection est initiée et instruite par les services de l'État (direction 
régionale des affaires culturelles), soit à la demande de « toute personne y ayant intérêt » 
(propriétaire de l'immeuble, collectivité locale, association, etc.) soit à l'initiative de l'administration, 
au terme d'un recensement systématique (zone géographique, typologie ou thématique particulière) 
ou encore lorsque le bâtiment est en danger. Le code du patrimoine prévoit deux niveaux de 
protection au titre des monuments historiques : le classement et l’inscription.

Les services en charge de la mise en œuvre de ces protections sont des services 
déconcentrés du ministère de la Culture et de la Communication : DRAC (Directions régionales 
des affaires culturelles) qui comprennent notamment les CRMH (Conservations régionales des 
monuments historiques) et les STAP (Services territoriaux de l’architecture et du patrimoine). Les 
DRAC instruisent pour le compte du Préfet de Région.

Le régime de protection s’applique indifféremment selon que le propriétaire est privé ou publique et, 
dans ce dernier cas, quelque soit la personne publique considérée (collectif, établissement public, 
Etat).

1. Le classement : en application de la loi (article L.621-1 du code du patrimoine) "les immeubles 
dont la conservation présente, du point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt public sont classés 
comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins de l'autorité administrative ». 
Après son approbation par la Commission nationale des monuments historiques, cette décision fait 
l’objet d’un arrêté du ministre en charge de la culture.

« L'immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l'objet d'un travail de 
restauration, de réparation ou de modification quelconque, sans autorisation de l'autorité 
administrative. » (article L.621-9 du code du patrimoine). Les travaux affectant un immeuble classé 
doivent faire l'objet d'une demande d'autorisation déposée auprès du service territorial de 
l'architecture et du patrimoine. Les travaux autorisés … s'exécutent sous le contrôle scientifique et 
technique des services de l'Etat chargés des monuments historiques. » (article L.621-9 du code du 
patrimoine). 

Le choix du maître d’œuvre est encadré. En application de l’article R 621-28 du code du patrimoine, 
la maîtrise d’œuvre des travaux de restauration sur les immeubles classés n’appartenant pas à l’Etat 
doit être assurée soit par un architecte en chef des monuments historiques, soit par un architecte 
ressortissant d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen, établi dans l’un de ces Etats et présentant les conditions 
requises pour se présenter aux épreuves du concours institué par le 2° du I de l’article 2 du décret n°
2007-1405 du 28 septembre 2007 portant statut particulier du corps des architectes en chef des 
monuments historiques et adaptation au droit communautaire des règles applicables à la restauration
des immeubles classés ainsi que celles requises pour être inscrit à un tableau régional de l'ordre des
architectes en vertu des dispositions de l'article 10 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur 
l'architecture. Ce maître d’œuvre doit être titulaire d’un diplôme de spécialisation et 
d’approfondissement mention « architecture et patrimoine » ou de tout autre diplôme de niveau 
équivalent et justifiant d’une activité professionnelle régulière dans le domaine de la restauration du 
bâti ancien pendant les dix années précédant sa candidature.
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L'immeuble classé ne peut s'acquérir par prescription. On ne peut lui appliquer de servitudes légales 
pouvant lui causer des dégradations, c'est-à-dire essentiellement les servitudes d'urbanisme 
(alignement). Il ne peut être exproprié sans que le ministre chargé de la culture ait été consulté.

En cas de péril pour la conservation d'un immeuble classé, «l'autorité administrative peut, après avis 
de la Commission nationale des monuments historiques, mettre en demeure le propriétaire de 
procéder aux travaux (article L.621-12 du code du patrimoine) puis, en l'absence de réponse, 
exécuter d'office les travaux, ou poursuivre l'expropriation de l'immeuble au nom de l'État » (article 
L.621-13 du code du patrimoine).

2. L'inscription (article L.621-25 du code du patrimoine) concerne quant à elle "les immeubles qui, 
sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant
pour en rendre désirable la préservation". Ces immeubles peuvent être inscrits au titre des 
monuments historiques par arrêté du préfet de région après avis favorable de la Commission 
régionale du patrimoine et des sites (CRPS).

L'inscription entraîne pour les propriétaires «l'obligation de ne procéder à aucune modification de 
l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le préfet de 
région de leur intention et indiqué les travaux qu'ils se proposent d'effectuer» (article L.621-27 du 
code du patrimoine). Ces travaux sont soumis à permis de construire, à permis de démolir, à permis 
d'aménager ou à déclaration préalable au titre du code de l'urbanisme. Le permis ne peut être 
accordé qu'après accord du Préfet de Région. 

Les travaux d'entretien, de réparation et de restauration des immeubles classés et inscrits 
sont effectués sous le contrôle scientifique et technique de l'administration (DRAC) et 
peuvent bénéficier d'une participation financière de l'État. Le montant de la participation 
éventuelle de l'État est déterminé en tenant compte de l'urgence des travaux, de la capacité 
contributive du propriétaire et de l’intérêt patrimonial des opérations. 

Sous certaines conditions, les propriétaires privés de monuments historiques peuvent en outre 
bénéficier d’avantages fiscaux sur la part des travaux restant à leur charge conformément aux 
dispositions prévues par les articles L.623-1 du code du patrimoine et 156 et 156 bis du code général
des impôts. A la demande des services fiscaux, ils devront produire le certificat de conformité établi 
par la DRAC à la fin des travaux.

Abords des édifices protégés au titre des monuments historiques :

L’instauration d’une protection au titre des monuments historiques (classement, inscription) génère 
un périmètre dans lequel les modifications du bâti environnant sont soumises à des autorisations 
spéciales. «Est considéré, pour l'application du présent titre, comme étant situé dans le champ de 
visibilité d'un immeuble classé ou inscrit tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible
en même temps que lui et situé dans un périmètre de 500 mètres » (article L.621-30 du code du 
patrimoine). La notion de covisibilité est importante : si le terrain d’assiette d’un projet architectural et
un monument classé ou inscrit sont visibles l’un depuis l’autre, ce projet est soumis à l’avis conforme 
des architectes des bâtiments de France (compétence des STAP).

Pour mémoire, à la protection au titre des monuments historiques, ou générée par cette dernière 
(abords) peut s’ajouter une protection au titre :
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1. des secteurs sauvegardés, des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et 
paysager (ZPPAUP) ou des aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine 
(AVAP) ;

2. des sites classés ou inscrits (articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l’environnement) ;

3. des secteurs délimités par le plan local d’urbanisme (article L. 123-1-5 du code de 
l’urbanisme).

Tous ces espaces sont suivis en particulier par les conservateurs des monuments historiques et les 
architectes des bâtiments de France (ABF), experts placés au sein des DRAC (CRMH et STAP). 
Outre les conseils qu'ils peuvent prodiguer en amont, les ABF disposent d'un pouvoir de contrôle lors
de l'instruction des demandes d'autorisation de travaux qui s'exprime le plus souvent par un avis       
« conforme » c'est-à-dire qui s'impose à l'autorité compétente pour émettre sa décision (déclaration, 
préalable, permis de démolir, de construire, d'aménager, autorisations spéciales).
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